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Le chèque « inflation » annnoncé par Jean Castex : 

Un pansement sur une plaie béante 

 

 

 

Le Gouvernement a annoncé hier soir un chèque inflation pour les Françaises et les 
Français gagnant moins de 2000 € par mois. Le coût pour l’Etat est de 3,8 milliards.  

 

Nous reconnaissons que cette mesure soulagera les plus modestes pendant… un 
mois. Face aux situations très difficiles que traversent les familles les plus fragiles ce 
soutien est mieux que rien. Mais nous parlons de 100€, pendant un seul mois ! 

Cette mesure ne va donc pas dans le bon sens à nos yeux. 

 

I/ Un financement de la mesure incomplet et cynique 

 

Cette mesure serait insérée dans le PLFR n°2 pour 2021, qui sera présentée en Conseil 
des ministres début novembre.  

Elle sera financée par le surplus de TVA pour environ 1 milliard d’euros et par des 
redéploiements de crédits non-dépensés.  

 

 Premier sujet d’inquiétude, le financement du dispositif n’est toujours pas 
assuré  

Par ailleurs, les orientations annoncées sont problématiques.  

Ce sont donc les Françaises et les Français, et plus largement les acteurs 
économiques, qui vont payer un quart de la mesure. Pour les trois quarts restants, 

ce seront des économies budgétaires réalisées sur le dos des politiques 

publiques et du redéploiement.  

 

Nous craignons que ces dépenses sociales ne soient pas engagées au final. 
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II/ Des crédits mobilisés relativement faibles en comparaison aux cadeaux fiscaux 

aux très riches 

Quand le gouvernement indique qu’il fait un geste financier très conséquent, il faut 
relativiser le montant indiqué. Les 3,8 milliards dégagés pour financer cette 

annonce doivent être mis en parallèle avec : 

 

• Les 4 milliards supplémentaires dépensés par l’Etat cette année pour la 
deuxième tranche de suppression de la taxe d’habitation pour les 20 % de 
foyers les plus aisés ; 
 

• Les 5 milliards de coût annuel pour les finances publiques de suppression de 
l’ISF et de mise en place de la flat tax,  
 

• Les 10 milliards de baisse des impôts dits de production qui sont maintenus 
dans cette période économique pourtant difficile ; 
 

• Les 7 milliards de crédit impôt recherche maintenu sans aucune modification 
malgré le rapport extrêmement critique de France Stratégie (organisme 
dépendant du Premier ministre pour rappel) ; 
 

• Les 80 milliards estimés de fraude fiscale une nouvelle fois mis en exergue par 
les pandora papers qui n’a pas entraîné une seule réaction du gouvernement.  

 

Face au combat quotidien des plus fragiles pour payer ses factures annoncer une 
mesure à moins de 4 milliards d’euros témoigne de l’hypocrisie du Gouvernement et 
d’Emmanuel Macron. C’est une nouvelle illustration d’une politique favorisant les 
super-riches et donnant l’aumône aux Français les plus modestes pour tenter de 
réguler les protestations sociales.  

 

 La mesure annoncée hier soir par le Premier ministre apparaît totalement 
décalée alors que les besoins sont immensément. Cette situation est d’autant 
plus criante du fait de la hausse du prix de l’énergie et des carburants.  
 

La vérité, c’est que le Gouvernement souhaite à tout prix éviter une résurgence, à 
quelques mois de l’élection présidentielle, du mouvement des gilets jaunes. Au lieu de 
construire une réponse politique et sociale efficace, structurelle et pensée, le 
Gouvernement mène une politique d’affichage et de symbole qui n’aura aucun résultat.  
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III/ Un ciblage complètement raté 

 

Le Gouvernement entend répondre à l’inquiétude de tous ceux qui sont frappés de 
plein fouet l’augmentation vertigineuse du de l’essence et du diesel. Le prix moyen du 
litre de sans plomb 95 est à 1,65 euro, au plus haut depuis 2012, et celui du diesel à 
1,56 euro, un niveau jamais atteint. 

Face à cette situation, les Français n’attendent pas une charité ponctuelle. Ce dont ils 
ont besoin c’est une politique réelle et sincère de réductions des inégalités. Ils paieront 
leurs factures toute l’année, et pas seulement au mois de décembre prochain. Cette 
annonce électoraliste ne règlera aucune des difficultés auxquelles les Français sont 
confrontés. 

 

 Cette mesure rate sa cible principale puisque qu’elle ne vise pas celles et ceux 
qui utilisent leur véhicule quotidiennement, et qu’elle ne porte que sur un mois 
alors que la question de l’accès à l’énergie pour les Français est une question 
quotidienne.  

 

Nous souhaitons une remise à plat de la fiscalité et de la redistribution, seule à 

même d’assurer aux Français les plus modestes les moyens de vivre dignement 

dans un contexte économique difficile.  

 

Sur ces 12 derniers mois, l’inflation est de 2,2%. Ces 100 euros sont toujours bons à 
prendre pour nos concitoyens les plus fragiles.  

Mais elle ne répondra pas à l’explosion de leurs dépenses contraintes qui les 

pénalise tous les mois : le prix du logement a augmenté de 20% depuis le début 

du quinquennat, les carburants ont connu une hausse de 18% depuis le début de 

l’année et le gaz une hausse sur la même période de 57%. 

 

Dans le même temps : 

• Le gouvernement a réduit les APL et a diminué le budget du logement de 10 
milliards depuis le début du quinquennat ;  

• A créé un « bouclier tarifaire » qui vise simplement à décaler dans le temps les 
dépenses de nos concitoyens ;  

• Refuse de considérer les carburants comme un produit de première nécessité 
et d’en ajuster le montant de TVA, ce qui ferait gagner immédiatement environ 
25 centimes par litre, immédiatement, à nos concitoyens.  

 

 


